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que, suritolut iepu i s le fin de la guierre av-e
la Granle-Bretagne, le gouvernement améri-
ain a suivi rigoureusement.

C'est précisément cette sage prévoyance,
e xaltée par Daniel Webster dans le cas des
Etats-Unis, qui a inspiré à Cartier et à ses
collè,gues la politique d'armements militai-
res, qui dans leur pensée, impliquait égale-
ment l'organisation d'un service naval.

Aux yeux de ces homies d'Etat. l'avenir
dit Canada paraissait aussi brillant que ce-
lui de la république américaine, et c'est la
claire vision des hautes destinées de notre
pays (lui les engageait à donner à sa vie
économique et à son évolution nationali
les garanties d'indépendance et de sécurité
adoptées par le grand pays qui lui servait
d'exemple et d'émule.

Il ie leur venait pas à l'esprit (lue la pro-
tection de l'Angleterre qu'ils escomptaient,
da reste, dans une large mesure, pût les
dispenser de participer :1 la défense d'un
territoire aussi vaste et aussi exposé que le
Canada aux attaques ile 'enneii, et d'ac-
cord avec l'opinion publique', ils estiimiaieniit
que le meilleur moyen d'assuirîr l'ei (enacité
de la puissance proteetriceCi do la mnère pa-
trie, était d'y contribuer dans la mesure des
ressoiurces du pays.

C'est dans de pareilles conlitiis et grâce
à 'lles (ue, depuis ciett époqie, le Canlada a
pu franchir les étape d o si développneieint
et atteindre le dégré dei' progrè- et de puis-
sauce économique qu'il possède maintenant.

Si les résultats heureux de la politique
de Cartier ne nous permnettenît pas aujour-
d'hui de contester le principe et la sages-
se de cette politique, il convient, cependant,
d'examiner si le temps n'est pas arrivé d'en
completer l'exécution par l'adoption d'un
programme naval, àaté a la situation ac-
tuelle de notre pays. Et j'en arrive à cette
partie de nia thèse, où je nie propose d'in-
diquer brièvement conmrn"it it pourquoi le
programme naval du Gouvernement n'est
que le développeennt logique et opportun
de la politique traditionnelle de nos pou-
voirs publics en matièr' de défense nationa-
le. Les partisans lu stafil 'uo oui d' l'abs-
tentionisme en matière d, défense navale
oublient, ou paraissen.t oublier que, des
'deux côtés, dans la mère patrie et au Cana-
da, les choses ont joliment marc'hé depuis
186S. et que dans chaque pays il s'es.t opé-
ré des transformations qui exi(et les mo-
difications à notre politique le défense. Il
est évident qu'en Canada nous sommes loin
(lu point où nous étions lors de l'établisse-
ment de la Conifédérationa 't de l'organisa-
tion de notre système cde milice.

L'accroissement considérable cie la popu-
lation du Canada, la mise en valeur de son
territoire, l'expansion merveilleuse de son
commerce et de ses industries, le dévelop-
pement de ses voies de transport et l'im-
portance de ses ports maritimes menacent
de faire de notre pays un compétiteur sé-
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rieux dans le champ économique où s'ex-
erce l'activité mondiale.

Après avoir longtemps vécu, replié sur
lui-même, afin de mieux prendre son essor.
IL Canada est en train de s'épandre au de-
hors et de rechercher des débouchés à son
industrie et à son commerce.

L'attention d'abord sympathique portée
par lis aitries peuples à la naissance de ce
nouveau compétiteur mondial, se convertit
peu à peu en méfiance pour devenir bien-
tôt une agressive rivalité.

DMias Cette nouvelle situation (lui s'ac-
centue rapidement, le Canada se doit à
lui-même et doit à la mère patrie qui a
veillé sur son développement de protéger
aussi eflicacement que le permettent ses
ressources, nion seulement les parties vitales
de soii oirgalislie économique, mais encore
les échanges de son commerce et de ses in-
dustries.

En dépit de la ridicule prétention que le
Canada n'a pas de commerce extérieur à
protéger, sous prétexte que ses bâtiments
de commerce sont emnregistrés à l'amiiirauté
anglaise, ces navires sont bel et bien des
navires canadiens, transportant des miar-
chandises canadiennes et ayant droit à la
protection de notre pays.

Advenant l'indépendance du Canada, ces
bâtiments n'en resteront pas moins atta-
cbés à nos ports et n'en continueront pas
imins à porter sir toute's les mers les
produits et la richesse de notre pays.

Dans ces conditions, n'est-il pas évident
ilue les exigences de la défense nationale
se sont accrues considérablement et si nous
n'y souscrivons pas nous-mêmes, il faudra
demander à l'Angleterre ou aux Etats-
Unis de le faire pour nous.

On a vu qu'il est impossible d'escompter
la protection des Etats-Unis parce que cette
protection serait ou illusoire ou trop oné-
reuse et préjudiciable à notre liberté d'ac-
tion, à l'intégrité de notre territoire et à
intre dignité nationale. La mère patrie
peut-elle nous défendre efficacement? . . .
Avoils-ious le droit de le lui demander?

A cet égard, il me sera permis de rappe-
ler que pendant que s'accomplissait ici
l'oeuvre d'expansion nationale, il se faisait
en Angleterre une évolution dans les con-
ditions de la défense navale.

Cette évolution n'a pas été tant le fait
I' li volonté de l'Angleterre que le résul-
tat (les circonstances de l'équilibre curo-
pén.

Depuis 1867, toute une situation nouvelle
a surgi en Europe. La guerre franco-prus-
sienne, la naissance de l'empire allemand,
la formation de la Triplice, l'expansion ag-
gressive île l'Allemagne ont obligé les au-
tres nations européennes de modifier leurs
alliances et d'accroître leurs armements
d'une façon anormale. De cette situation
est né le militarisme qui écrase l'Europe.

Pour maintenir sa suinrémiatie maritime
et être fidèle à ses alliances, l'Angleterre a


